
Prix: 250 FCFA / Hors du Togo: 1 € Hebdomadaire Togolais d’InformationN° 634 du Vendredi 08 Août 2025

P.4

P.6

P.2

CMJN

P.7

P.2

P.3

Pour en faire plus et avoir la possibilité de gagner 200%
de bonus et des smartphones

2e Semestre 2024

*909*216#
3 jours

600F

700

yas.tg #Alèz

Mégas Kozooh

TR 634 du 08 Août 2025

P.6

P.2

P.4

P.5

Stabilité dans la région des Grands Lacs  

L’ENVOYE SPECIAL DES NATIONS 
UNIES CHEZ LE PRESIDENT

 DU CONSEIL DU TOGO

ZLECAF/
Lomé accueille 

Biashara 
Africa 2025

 LE TOGO AU CŒUR DE L’INTEGRATION 
ECONOMIQUE CONTINENTALE

Promouvoir les talents locaux
 et stimuler l’économie nationale

Résultats Définitifs des Municipales 2025 
 UNIR CONFIRME SA SUPREMATIE, L’ANC, 

L’UFC, ADDI ET TOVIA EN EMBUSCADE
KR 2025 

LE TOGO ET LE JAPON RENFORCENT 
LEUR COOPÉRATION POUR LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LE DÉVELOPPEMENT RURAL

LA CHINE ET LE TOGO CONSOLIDE 
LEUR COOPERATION PARLEMENTAIRE 

Lumière à portée de main au Togo 
QUAND 1 000 F CFA OUVRENT LA VOIE 
A L’ENERGIE POUR TOUS  

Coopération fiscale 

Lomé, capitale des saveurs africaines 

 LE FESMA 2025 
CELEBRE L’EXCELLENCE 

CULINAIRE 

LA 6e FOIRE « MADE IN 
TOGO » A OUVERT 

SES PORTES L’IFFD-OTR ACCUEILLE DESORMAIS 
DES AGENTS DU GABON 



_________Actualité__________

Le Président du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a reçu en audience ce lundi 
4 août 2025 à Lomé, M. Huang Xia, 

Envoyé spécial du Secrétaire général des 
Nations unies pour la région des Grands Lacs. 
Cette rencontre fait suite à la réunion conjointe 

de la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC) 
et de la Communauté de Développement de 
l’Afrique Australe (SADC) tenue le 1er août 
dernier à Nairobi au Kenya, consacrée à la 
situation sécuritaire et humanitaire dans l’Est 
de la République Démocratique du Congo 

(RDC).

Un soutien à la médiation de l’Union 
africaine

 
L’Envoyé spécial du Secrétaire général 
des Nations unies a souligné l’importance 
de la médiation de l’Union africaine dans 
la résolution des conflits dans la région, 
menée par le Président Faure Essozimna 
Gnassingbé. Il a réaffirmé le plein soutien 
de son organisation à cette médiation pour 
accompagner l’initiative continentale.

Une convergence des efforts

M. Huang Xia a précisé que les Nations unies 
sont prêtes à renforcer la médiation centrale 
incarnée par le Président du Conseil, et 
que toutes les autres dynamiques doivent 
converger vers cette médiation pour la 
renforcer.

Un engagement pour la paix et la sécurité
Cette audience s’inscrit dans le cadre des 
consultations régulières entre les acteurs 
et protagonistes pour la coordination des 
stratégies en vue de la consolidation de la 
paix et de la sécurité en Afrique centrale et 
orientale.

Un rôle central pour le Président Faure 
Gnassingbé

Le Président du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a été officiellement désigné 
le 12 avril dernier par l’Union africaine (UA) 
comme Médiateur de la crise dans la région 
des Grands Lacs. Cette désignation témoigne 
de la confiance placée en lui pour trouver une 
solution durable à la crise dans la région.

       
                                                  YAWO Komla

Le Togo s’apprête à accueillir en octobre prochain la 
3ᵉ édition du forum Biashara Africa, une rencontre 
majeure dédiée au commerce et à l’investissement 

dans le cadre de la Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECAF). Ce rendez-vous stratégique a été 
au centre des échanges entre le Président du Conseil, 
Faure Essozimna Gnassingbé, et le Secrétaire général 
de la ZLECAF, Monsieur Wamkele Mene, reçu en 
audience ce mercredi 6 août 2025 à Lomé.
Cette visite de travail a permis de faire le point 
sur l’évolution de la ZLECAF, ses perspectives de 
renforcement et les efforts du Togo pour la mise en 
œuvre de cet ambitieux agenda porté par l’Union 
africaine.
« Le but de notre visite aujourd’hui est d’apprécier 
l’offre du gouvernement d’accueillir la troisième 
édition du Biashara Africa, un forum de commerce 
et d’investissement de la ZLECAF. Nous sommes 
reconnaissants que le gouvernement togolais ait accepté 
d’accueillir cette importante rencontre continentale », a 
déclaré Monsieur Wamkele Mene.
Le Secrétaire général a salué l’engagement du Président 
du Conseil en faveur de l’intégration économique 
africaine, soulignant le rôle moteur du Togo dans la 
concrétisation des mécanismes de la ZLECAF.
« J’ai profité de cette opportunité pour parler à Son 
Excellence Monsieur le Président du Conseil de la 

mise en œuvre de la ZLECAF. Je l’ai félicité pour la 
participation du Togo à ce processus et le fait que le 
Togo soit l’un des premiers pays à mettre en œuvre 
la ZLECAF. Le Togo est un pays bien positionné pour 
bénéficier de la ZLECAF. Il y a un port de classe 
mondiale qui est totalement efficace, et aussi un hub de 
transport pour l’Afrique de l’ouest et la région centrale, 
à travers les aéronautiques », a-t-il indiqué.
Le forum Biashara Africa 2025 s’annonce comme une 
vitrine du potentiel togolais en matière d’infrastructures, 
de logistique et d’attractivité économique. Il réunira 
des acteurs publics et privés autour des opportunités 
offertes par le marché unique africain.
Pour rappel, la ZLECAF vise à créer un espace 
commercial intégré pour les biens et services à l’échelle 
du continent, en réduisant les barrières tarifaires et 
non tarifaires entre les États membres. Elle ambitionne 
de stimuler le commerce intra-africain, de renforcer la 
compétitivité des économies locales et de favoriser une 
croissance inclusive.
Avec l’organisation du Biashara Africa à Lomé, le Togo 
confirme son rôle de catalyseur régional, prêt à accueillir 
les grandes dynamiques de transformation économique 
du continent.

                                  
                                                             Germain POULI

Le verdict est tombé. Ce 6 
août 2025, la Cour Suprême 
du Togo, réunie en audience 

solennelle, a proclamé les résultats 
définitifs des élections municipales 
du 17 juillet. Après examen des 
27 recours introduits par des 
partis politiques et candidats 
indépendants, la haute juridiction a 
jugé qu’aucune irrégularité n’était 
de nature à entacher la sincérité 
du scrutin. Tous les recours ont été 
rejetés.
La Commission Électorale Nationale 
Indépendante (CENI) voit ainsi ses 
résultats confirmés : le parti UNIR 
(Union pour la République) s’impose 
largement avec 1 150 conseillers 
municipaux élus, consolidant son 
ancrage territorial et sa position 
dominante sur l’échiquier politique.
L’Alliance Nationale pour le 
Changement (ANC) arrive en 
deuxième position avec 51 sièges, 
suivie de l’Union des Forces de 
Changement (UFC) qui obtient 
41 conseillers. Le parti ADDI 
(Alliance des Démocrates pour le 

Développement Intégral) s’adjuge 
34 sièges, tandis que le Mouvement 
TOVIA, regroupant des candidats 
indépendants, enregistre une 
percée notable avec 24 élus. Le 
MPDD (Mouvement Patriotique pour 
la Démocratie et le Développement) 
complète le peloton de tête avec 21 
sièges.
Les autres formations politiques et 
indépendants se partagent les 206 
sièges restants, témoignant de la 
diversité du paysage politique local.
Dans les jours à venir, les 117 
maires et les membres des conseils 
municipaux seront élus par les 
nouveaux conseillers pour un 
mandat de six ans. Ce processus 
marque une nouvelle étape dans la 
consolidation de la décentralisation 
au Togo.
Place désormais à l’action locale. 
Que les maires élus traduisent les 
attentes des citoyens en projets 
concrets et durables.

                              Germain POULI
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_________Actualité__________

À Genève, lors de la 6ᵉ 
Conférence mondiale des 
Présidents de Parlement, 

le Togo a porté une voix forte et 
engagée en faveur de la paix, 
de la coopération internationale 
et de la lutte contre les menaces 
contemporaines. Dans un 
contexte mondial marqué par 
les conflits, la désinformation et 
l’instabilité sécuritaire, la diplomatie 
parlementaire togolaise s’est 
illustrée avec clarté et conviction.
Une délégation togolaise engagée
Le Président de l’Assemblée 
nationale, Sevon-Tépé Kodjo 
Adédzé, accompagné d’une 
délégation de députés, a représenté 
le Togo à cette rencontre 
quinquennale réunissant plus de 
268 chambres parlementaires au 
Palais des Nations. À la tribune, il a 
lancé un appel vibrant à la solidarité 
parlementaire mondiale face aux 
défis sécuritaires, climatiques et 
démocratiques.

Le terrorisme : une lutte 
nationale et régionale

Évoquant la situation dans la région 
septentrionale du Togo, le Président 
de l’Assemblée nationale a salué 
l’action résolue du gouvernement 
sous le leadership de Son 
Excellence Faure Essozimna 
Gnassingbé, Président du Conseil. 
« Relativement au terrorisme, un 
phénomène complexe, multiforme et 
entretenu qui affecte de nombreuses 

régions du monde ; mon pays, 
le Togo, n’en fait pas exception. 
Sous le leadership pragmatique de 
Son Excellence Monsieur Faure 
Essozimna Gnassingbé, nos forces 
de défense et de sécurité mènent 
une lutte acharnée dans la région 
septentrionale contre ces forces du 
mal », a-t-il déclaré.
Il a insisté sur la nécessité de 
renforcer la coopération régionale 
et internationale, notamment par 
le partage de renseignements, la 
prévention par l’éducation de qualité 
et l’inclusion sociale, qu’il qualifie d’« 
outils puissants pour lutter contre 
l’extrémisme violent ».

Désinformation : une menace 
silencieuse

Le Président Adédzé a également 
alerté sur les dangers de la 
désinformation, qu’il considère 
comme une menace insidieuse pour 
la démocratie. « Les réseaux sociaux 
jouent un rôle ambivalent dans notre 
société. Ils sont des vecteurs de 
communication, mais aussi hélas, 
de désinformation et d’intoxication. 
La diffusion d’informations fausses 
ou trompeuses, disséminées 
intentionnellement, pour 
manipuler l’opinion publique a 

des conséquences graves sur la 
démocratie et la stabilité de nos 
États », a-t-il affirmé.
Il a appelé à une éducation citoyenne 
à la vérification des faits et à une 
collaboration entre gouvernements 
et entreprises technologiques pour 
réguler les contenus nuisibles. « De 
même que la mort et la vie sont au 
pouvoir de la langue, de même la 
mort et la vie sont au pouvoir des 
réseaux sociaux. Il faut que notre 
monde en prenne conscience afin 
de bénéficier de ses meilleurs fruits 
», a-t-il ajouté.

Une vision humaniste et 

universelle

Dans une métaphore poétique, le 
Président de l’Assemblée nationale 
a conclu son intervention en 
illustrant la vocation universelle des 
parlements : « Permettez-moi de 
conclure par une image : celle d’un 
arbre aux racines profondes et aux 
branches tendues vers le ciel. Cet 
arbre symbolise nos parlements. 
Ses racines sont ancrées dans 
les aspirations légitimes de nos 
peuples ; ses branches s’élèvent 
pour embrasser l’universel. 
Ensemble, nourrissons cet arbre 
par nos engagements communs, 
afin qu’il porte les fruits d’un monde 
plus juste, plus pacifique et plus 
prospère ».

Le Togo, voix de la paix et du 
dialogue

La participation du Togo à cette 
conférence mondiale a été saluée 
par les délégations présentes. Elle 
s’inscrit dans une dynamique de 
diplomatie parlementaire active, 
fondée sur le dialogue, la solidarité 
et la recherche de solutions 
durables aux défis mondiaux. Une 
déclaration commune est attendue 
à l’issue de cette rencontre, 
marquant l’engagement collectif 
des parlements pour un monde plus 
stable et plus équitable.

                                       Togoreveil

Une délégation chinoise conduite par 
Monsieur Fan Huaping, vice-président 
du comité permanent de l’Assemblée 

populaire de la province du Shandong, en 
visite au Togo, a été reçue ce lundi 4 août 
2025 par S.E.M. Kodjo Sevon-Tépé Adédzé, 
Président de l’Assemblée nationale, au siège 
de l’institution parlementaire. La rencontre 
s’inscrit dans une dynamique de consolidation 
de la coopération parlementaire entre les 
deux institutions et la définition de nouvelles 
pistes de collaboration fructueuse au service 
du développement et du bien-être des 
populations respectives.

Au cours des échanges, la délégation 
chinoise a présenté le point de la coopération 
sino-togolaise dans les secteurs de l’énergie, 

de la santé, de l’agriculture et de l’économie, 
depuis la tenue du neuvième Forum 
économique sino-africain (FOCAC 2024). 
Elle sera renforcée dans les prochains jours 
dans le domaine législatif et du contrôle 
de l’action gouvernementale. La partie 
togolaise souhaite s’inspirer des bonnes 
pratiques de l’Assemblée populaire de la 
province du Shandong pour redimensionner 
l’administration parlementaire qui joue en rôle 
central dans l’accompagnement de la mission 
des députés. 
 
Cette rencontre traduit la volonté commune 
des deux parties de maintenir et de 
renforcer les liens historiques déjà établis 
entre la République populaire de Chine et 
la République Togolaise sous le leadership 

de leurs Excellences Messieurs Xi Jinping, 
Président de la République populaire de 
Chine, et Faure Essozimna Gnassingbé, 
Président du Conseil de la République 
togolaise. Cette mission permettra également 
de faire le suivi des retombées du sommet du 
Forum sur la coopération sino-africaine.

Située à plus de 500 km de Pékin, la province 
du Shandong est l’une des plus anciennes 
régions culturelles du pays et constitue un 
pôle majeur du développement économique 
national. Sur le plan économique, elle figure 
parmi les trois provinces les plus riches 
de Chine, aux côtés du Guangdong et du 
Jiangsu. Son Produit Intérieur Brut (PIB) a 
dépassé 1 400 milliards USD en 2023, grâce 
à une forte base industrielle (pétrochimie, 

construction navale, électronique, matériaux 
de construction), une agriculture moderne 
(blé, coton, fruits de mer) et une économie 
maritime développée.

En renforçant sa coopération avec cette 
province, le Togo réaffirme son engagement 
à consolider les liens sociopolitiques et 
économiques existants avec la République 
populaire de Chine, et à asseoir une 
coopération parlementaire fructueuse avec la 
province du Shandong.

                               Source : Service Com AN

Genève : 

LE TOGO… ARTISAN DE PAIX ET FERVENT DEFENSEUR 
DU MULTILATERALISME

LA CHINE ET LE TOGO CONSOLIDE LEUR COOPERATION PARLEMENTAIRE 



________Actualité__________

L’Institut de Formation Fiscale et Douanière 
de l’Office Togolais des Recettes (IFFD-
OTR) ouvre ses portes aux cadres de 

l’administration fiscale gabonaise, dans le 
cadre d’un accord de partenariat signé le 30 
juillet dernier. Ce protocole a été entériné par 
le ministre de l’Économie et des Finances, 
Essowè Georges Barcola, et son homologue 
gabonaise en charge de la Fonction publique 
et du Renforcement des capacités, Marcelle 
Ibinga.
Grâce à cette entente, les fonctionnaires 
gabonais pourront suivre des formations 
professionnelles dans des domaines clés 
tels que la fiscalité, la douane, l’audit et la 
gestion publique. L’objectif est de renforcer 
les compétences des agents fiscaux dans une 
approche de coopération Sud-Sud.
Selon le ministre Barcola, « cette convention 
reflète une volonté commune de bâtir des 

institutions plus efficaces et de faire de la 
formation continue un outil stratégique de 
transformation administrative. » La ministre 
Ibinga, de son côté, a exprimé sa conviction 
que ce partenariat favorisera le développement 
d’un capital humain qualifié, en encourageant 
les échanges de bonnes pratiques et la mise 
en place de programmes conjoints.
Créé en 2019, l’IFFD-OTR est un centre 
d’enseignement supérieur à vocation 
professionnelle qui forme aussi bien les 
agents des régies financières que les 
candidats externes, togolais et internationaux, 
dans le domaine des finances publiques. 
L’institut compte actuellement près de 200 
professionnels en formation.

                                                      Togoreveil

Le partenariat entre le Togo et le Japon 
franchit une nouvelle étape avec 
l’octroi d’un appui de 800 millions FCFA 

dans le cadre du programme d’assistance 
alimentaire Kennedy Round (KR 2025). Ce 
soutien, inscrit dans la coopération financière 
non remboursable du Japon, permettra 
l’acquisition de riz destiné aux populations 
vulnérables, vendu à prix subventionné.
Mais au-delà de l’aide alimentaire, le projet 
KR se distingue par son approche intégrée. 
Les recettes issues de la vente du riz sont 
reversées dans un fonds de contrepartie, 
utilisé pour financer des projets structurants 
dans des secteurs clés tels que l’agriculture et 
l’éducation. Une stratégie qui combine sécurité 
nutritionnelle et impact socio-économique 
durable.
🎙️ « Le Japon soutient les efforts du Togo
dans l’amélioration de la situation alimentaire, 
en particulier à travers le développement 
des ZAAP (Zones d’Aménagement Agricole 
Planifiées) », a rappelé l’ambassadeur du 
Japon au Togo, Junji Gomakubo.
Le ministre togolais de l’Agriculture, Antoine 
Lekpa Gbegbeni, a salué un partenariat « 

crucial » dans un contexte marqué par la 
volatilité des prix alimentaires. « La vente 
du riz KR, au-delà de sa contribution au 
renforcement de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, permet de stabiliser les prix 
sur le marché et de constituer des fonds de 
contrepartie qui servent à la réalisation de 
projets de développement pour le bien-être de 
nos populations », a-t-il indiqué.
Ce nouveau don s’inscrit dans la continuité 
d’un engagement solide. En février dernier, 
une cargaison de 2 275 tonnes de riz a été 
livrée au titre du KR 2023, et une autre est 
attendue d’ici fin 2025 dans le cadre du KR 
2024. À ce jour, les fonds de contrepartie ont 
déjà permis l’acquisition de 130 tracteurs pour 
la mécanisation des sites ZAAP, illustrant 
concrètement les retombées du programme.
Avec ce nouvel appui, le Japon confirme 
son rôle de partenaire stratégique du Togo, 
engagé pour une coopération durable au 
service du développement rural et de la 
résilience alimentaire.

                                         
                                                                      Togoreveil

Coopération fiscale 

L’IFFD-OTR ACCUEILLE DESORMAIS DES AGENTS DU GABON 

KR 2025 :

 LE TOGO ET LE JAPON RENFORCENT LEUR COOPÉRATION POUR 
LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LE DÉVELOPPEMENT RURAL



_________Actualité__________

Démarrée le 1er août dernier, la 6e 
édition de la Foire Made in Togo a 
officiellement ouvert ses portes ce 

lundi 4 août 2025 ]sur le site du Centre 
Togolais d’Exposition et Foire (CETEF-Togo 
2000) à Lomé. La cérémonie a été présidée, 
au nom du gouvernement, par Mme Kayi 
Mivedor-Sambiani, Ministre du Commerce, de 
l’Artisanat et de la Consommation Locale, en 
présence du Gouverneur du district du Grand 
Lomé, Mme Zourehatou Kassah Traoré, du 
Directeur Général du CETEF, Dr Alexandre 
de Souza, de diverses personnalités et 
d’opérateurs économiques.
Dédiée aux produits locaux et à la promotion 
des start-up, la « Foire Made in Togo », qui 
se veut être une vitrine pour la production 
et la valorisation des produits locaux, est 
une opportunité pour la sensibilisation 
des populations sur l’importance de la 
consommation locale.
Le thème de cette année, « Consommons 
togolais pour une économie forte et durable », 
met l’accent sur la responsabilité citoyenne de 

tous les Togolais en matière de consommation 
locale.
Le CETEF Togo 2000, par l’intermédiaire de 
son Directeur Général, a exprimé sa gratitude 
au gouvernement pour son engagement, 
son soutien et son accompagnement, en 
vue de faire de cette 6ème édition une fête 
exceptionnelle.
«La 5ème édition avait marqué un tournant 
important avec le lancement des Foires 
Régionales Made in TOGO, dont la première 
étape à Kara a permis de révéler de nombreux 
talents. Nous poursuivons cette dynamique 
en étendant progressivement cette approche 
à d’autres régions du pays, parce que nous 
croyons que chaque région a quelque chose 
d’unique à offrir », a-t-il déclaré avant de 
convier le public à faire massivement le 
déplacement et surtout à se rendre le 10 
août 2025, jour de clôture], sur l’esplanade 
du CETEF pour soutenir la performance 
historique de Mlle Laurence ASSIGNON. Elle 
tentera de battre le record Guinness mondial 
du plus long marathon culinaire au CETEF, 

une première pour le Togo.
Pour Dr Alexandre de Souza, le CETEF 
offre aux exposants un cadre propice à leurs 
projets, incluant des espaces accessibles, 
une plateforme de visibilité, des panels et des 
opportunités d’échanges avec la diaspora et 
les investisseurs.

Un soutien à l’économie nationale

La Foire Made in Togo est une initiative qui 
valorise les entreprises locales qui ne cessent 
d’innover afin de s’adapter aux nouveaux 
besoins des consommateurs. En ouvrant la 
foire, la Ministre du Commerce, de l’Artisanat 
et de la Consommation Locale, Mme Kayi 
Mivedor-Sambiani, a rendu un hommage 
mérité à tous ces entrepreneurs et exposants 
qui font preuve d’une véritable inventivité 
locale tournée vers l’avenir.

Un avenir prometteur

La Ministre a aussi exprimé sa conviction que 

cette foire apportera beaucoup de joie et de 
découverte pour le plus grand bonheur des 
visiteurs. Elle a également exhorté tous les 
Togolais à produire, transformer, vendre et 
consommer les produits localement fabriqués 
afin de transformer ce défi de soutien à 
l’économie nationale en une passion et une 
fierté. 
Elle a appelé le public à venir massivement 
visiter la Foire Made in Togo, à y découvrir le 
génie créateur des start-up togolaises, à les 
soutenir à travers l’achat de leurs produits de 
même qu’à participer aux différentes activités 
inscrites au programme de cette foire.

« La Foire Made in Togo, signe de 
l’authenticité et du savoir-faire togolais 
s’affirme progressivement comme une 
initiative structurante qui valorise des 
entreprises locales qui ne cessent d’innover 
afin de s’adapter aux nouveaux besoins des 
consommateurs. Ces entreprises font preuve 
d’une véritable inventivité locale tournée vers 
l’avenir », a-t-elle fait savoir.

Lomé s’impose une fois de 
plus comme le haut lieu de 
la gastronomie africaine. 

Depuis mercredi, la capitale 
togolaise accueille la 4ᵉ édition du 
Festival La Marmite (FESMA), un 
événement devenu incontournable 
pour les passionnés de cuisine, 
les professionnels du secteur 
agroalimentaire et les défenseurs de 

la souveraineté alimentaire.
Placée sous le thème « Femme, 
Agriculture et Alimentation », cette 
édition met en lumière le rôle central 
des femmes dans les systèmes 
alimentaires africains, tout en 
valorisant les produits locaux et les 
savoir-faire traditionnels. Pendant 
une semaine, Lomé vibre au rythme 
des saveurs, des épices et des 

réflexions stratégiques sur l’avenir 
de l’alimentation durable
Au-delà de la gastronomie, le FESMA 
se positionne comme un véritable 
laboratoire d’idées et d’initiatives. 
« Le FESMA est bien plus qu’un 
rendez-vous gastronomique. Il 
est aussi un espace de réflexion 
et d’innovation autour des enjeux 
alimentaires mondiaux et de la 
valorisation des filières locales 
», a souligné Jean-Paul Agboh 
Ahouélété, commissaire général du 
festival.

Cuisine, culture et engagement

Cette édition accueille des chefs 
venus du Togo, du Gabon, du Niger, 
du Tchad, du Sénégal et de la Côte 
d’Ivoire. À travers des ateliers, des 
masterclass et des dégustations, 
ils partagent leur savoir-faire et 
revisitent les saveurs du continent. 
Chaque jour, les visiteurs peuvent 
découvrir des plats typiques des 
cinq régions du Togo ainsi que des 
spécialités de la diaspora.
Mais le FESMA ne se limite pas à 
la cuisine. Il explore également 
les dimensions culturelles et 
intellectuelles de l’alimentation. 

« Outre la cuisine, le FESMA 
explore également des dimensions 
culturelles et intellectuelles. Une 
causerie-débat inédite est prévue 
autour d’un livre écrit par un 
chercheur togolais qui avance une 
thèse originale : les origines du 
reggae seraient ancrées dans les 
sonorités traditionnelles togolaises. 
Cette discussion précède un concert 
reggae qui viendra clôturer la 
journée », a révélé Jean-Paul Agboh 
Ahouélété.

Un forum pour la jeunesse africaine
Le Forum International de la 
Jeunesse (FIJ), organisé en marge 
du festival, réunira une centaine de 
jeunes venus du Togo et de la sous-
région. Ils débattront des enjeux 
liés à la souveraineté alimentaire, à 
l’agriculture durable et au rôle central 
des femmes dans les systèmes 
alimentaires africains.

La Nuit des Tables Africaines : un 
hommage au riz et aux produits 

locaux

Moment phare du festival, la Nuit des 
Tables Africaines se tiendra samedi 
soir. Les chefs y revisiteront des 

produits emblématiques comme le 
riz, mis à l’honneur cette année, ainsi 
que d’autres matières premières 
locales. Une soirée gastronomique 
qui promet de raviver les papilles 
tout en valorisant les ressources du 
terroir.

Changer les habitudes, valoriser 
le local

Le FESMA ne se contente pas 
de célébrer la cuisine : il veut 
transformer les comportements 
alimentaires. « Nous constatons 
aujourd’hui une véritable adhésion 
des Togolais aux plats de chez nous. 
Ils sont de plus en plus nombreux à 
privilégier nos produits locaux lors 
des événements », se réjouit Jean-
Paul Agboh Ahouélété.
À travers cette nouvelle édition, 
le FESMA confirme son rôle de 
catalyseur culturel, économique et 
environnemental, tout en affirmant 
sa volonté de faire de la cuisine un 
levier de développement durable.

                                    Patrick NIMA

LA 6e FOIRE « MADE IN TOGO » A OUVERT SES PORTES
Promouvoir les talents locaux et stimuler l’économie nationale

Lomé, capitale des saveurs africaines :

 LE FESMA 2025 CELEBRE L’EXCELLENCE CULINAIRE 



  ________Actualité _______

Dans un monde où l’accès à l’énergie 
conditionne le développement, le Togo fait 
figure de pionnier en Afrique de l’Ouest. 

Grâce à une vision audacieuse et inclusive, 
le pays transforme un droit fondamental 
— l’accès à l’électricité — en une réalité 
accessible à tous, même aux foyers les plus 
modestes. Pour seulement 1 000 francs CFA, 
des milliers de ménages peuvent désormais 
bénéficier d’un branchement électrique, une 
avancée rendue possible par le fonds Tinga. 
En parallèle, le programme CIZO, fondé sur la 
distribution de kits solaires individuels, illumine 
les zones rurales longtemps laissées dans 
l’ombre. Ces initiatives conjuguent innovation 
sociale et efficacité énergétique, redéfinissant 
les standards de l’électrification en Afrique. 
Le Togo ne se contente pas d’éclairer des 
maisons — il éclaire des vies.

Dans le monde actuel, l’énergie est un bien 
précieux. Il suffit de voir comment le Togo 
déploie des efforts soutenus pour l’avoir pour 
s’en convaincre. Les dirigeants améliorent 
l’accès des ménages à l’électricité, tant en 
milieu urbain qu’en zone rurale. Une politique 
et une vision inclusive qui respectent les droits 
des citoyens.
Le gouvernement, par le biais de sa Feuille de 
route, place l’énergie au cœur de sa stratégie 
de développement. Ce choix se traduit par 
l’extension du réseau électrique national, avec 
à la clé, la construction de nouvelles lignes 
de transport et de distribution, ainsi que la 
modernisation des infrastructures existantes 
et l’enchaînement de programmes innovants.
Au cours de la décennie, plusieurs postes de 
transformation ont vu le jour, notamment dans 
les différentes villes du pays, augmentant 
considérablement la capacité du réseau à 
desservir des zones auparavant mal couvertes.

Grâce à divers projets, la stabilité de la 
fourniture en énergie s’est nettement 
améliorée, réduisant les coupures et facilitant 
les branchements pour les foyers qui ne 
cessent de saluer les initiatives prises par 
Faure Gnassingbé en la matière.

Le fonds Tinga

Il est l’une des offensives lancées par le 
président du Conseil des ministres il y a 
quelques années. Avec ce dispositif, les 
familles peuvent obtenir un compteur Lafia 
à seulement 1 000 francs CFA. Le reste du 
montant normalement dû peut être payé 
pendant une période pouvant aller jusqu’à 
10 ans en fonction de l’habileté financière du 
ménage.
Vers la fin du mois de juin 2025, la direction 
générale du fonds Tinga a annoncé la 
reprise de la campagne de branchements 
préfinancés aux réseaux électriques dans les 
localités. Cette action sociale est destinée 
aux ménages vulnérables pour mettre la 
lumière à leur disposition pour leurs différents 
besoins quotidien, et cela, grâce à une offre 
commerciale avantageuse.
En effet, le branchement de compteur à 
prépaiement Lafia (2 fils ou 4 fils) peut être 
obtenu à partir d’un versement initial de 1 
000 francs seulement, ont encore assuré les 
autorités. Très vite, plusieurs ménages se 
sont rapprochés (et continuent de le faire) des 
agences de la Compagnie énergie électrique 
du Togo (CEET) pour s’inscrire et avoir accès 
à l’offre.

Le mécanisme distribue de façon équitable 
l’électricité. À fin 2023, ce sont 20 971 
branchements qui avaient été déjà réalisés, 
dans le cadre du déploiement du fonds Tinga 

opérationnel depuis le mois d’avril 2022. C’est 
un chiffre qui correspond à 52,42 % de taux de 
réalisation, comparé aux prévisions initiales 
qui tablaient sur 40 000 branchements.

Électrification des localités rurales

Sans aucun doute, l’une des avancées les plus 
significatives reste la politique d’électrification 
rurale, qui a permis de sortir plusieurs 
centaines de villages de l’obscurité. À travers 
l’Agence togolaise d’électrification rurale et 
des énergies renouvelables (AT2ER), l’État 

accompagne les communautés rurales avec 
des solutions adaptées à leurs réalités.
Le programme Cizo par exemple, lancé en 
2017, est emblématique de cette dynamique. 
Il s’agit d’un projet novateur qui mise sur les 
kits solaires individuels pour alimenter les 
ménages situés hors réseau. A la date du 30 
juin 2023 au moins 134 431 kits solaires ont 
été distribués aux ménages sur l’étendue du 
territoire togolais.

                                                   Patrick NIMA

Lumière à portée de main au Togo 

QUAND 1 000 F CFA OUVRENT LA VOIE A L’ENERGIE POUR TOUS  



_______Publicité__________



_________Société___________

Dans le paysage mondial 
actuel où les frontières 
linguistiques s’effacent au 

rythme des échanges économiques 
et culturels, le Togo prend des 
défis. Le gouvernement œuvre 
à l’introduction progressive de 
l’anglais dans le curriculum de l’école 
primaire publique. Cette décision, 
stratégique, vise à outiller dès le 
plus jeune âge les citoyens face aux 
défis de l’intégration régionale et de 
l’insertion professionnelle.
Enseignée à partir du collège, la 
langue anglaise restait inaccessible 
aux élèves des premières années 
de scolarité, accentuant les 
inégalités linguistiques dès l’entrée 
dans le système secondaire. En 
introduisant l’anglais dès le primaire, 
le gouvernement vise à créer une 
familiarité précoce avec la langue 
de Shakespeare, en s’appuyant sur 
des méthodes ludiques, interactives 
et adaptées à l’âge des enfants.
Cette réforme repose sur le 
constat que l’apprentissage d’une 
langue étrangère est d’autant plus 
efficace qu’il commence tôt. Les 
neurosciences confirment que 
les enfants sont naturellement 

doués pour acquérir les langues 
dans les premières années de 
leur vie, période où leur plasticité 
cérébrale favorise une assimilation 
intuitive des sons, des structures 
grammaticales et des vocabulaires 
nouveaux.

Faire concerner toutes les écoles 
primaires

En octobre 2022, le pays rejoignait 
officiellement le Commonwealth, 
synonyme de son ouverture au 
monde et des opportunités qu’il 
présente à travers le bilinguisme 
fonctionnel. C’est une ère de 
coopération qui s’est ouverte, a 
apprécié le président du Conseil 
des ministres, Faure Essozimna 
Gnassingbé.
« Notre entrée dans la famille du 
Commonwealth est un stimulant 
incroyable pour progresser 
ensemble et ne laisser personne de 
côté. Je souhaite que la nouvelle 
aube dévoile une ère de coopération 
fructueuse, de croissance 
économique, de développement 
durable ainsi que d’épanouissement 
social et culturel pour nous tous », 

avait-il formulé.
Une des suites logiques de tout 
cela est l’enseignement de l’anglais 
à bientôt étendre à toutes les 
écoles primaires. Le Togo, après 
l’introduction de l’anglais au CP1 
et CP2, au CE1 et CE2, va étendre 
l’enseignement de la langue aux 
cours moyens 1 et 2 (CM1 et CM2) 
et le généraliser à l’ensemble des 
établissements préscolaires et 
primaires du pays.

Le changement prévu dès la 
nouvelle rentrée

La décision, qui devrait être 
effective à partir de la rentrée 
2025-2026, va améliorer la qualité 
de l’enseignement de l’anglais 
dans les écoles afin de solidifier 
les compétences linguistiques des 
jeunes générations pour améliorer 
leur employabilité à long terme et 
assurer leur ouverture au monde, 
font savoir les autorités éducatives.
En intégrant l’anglais à l’école 
primaire, le Togo affirme sa volonté 
de former des citoyens ouverts sur 
le monde, capables de dialoguer 
avec leur environnement. Une 

réforme linguistique, qui, au-delà 
de l’innovation pédagogique qu’elle 
constitue, traduit une ambition 
nationale : celle de bâtir une société 
compétente, connectée et prête 
à saisir les opportunités du XXIe 

siècle. Le pari est audacieux, mais 
les premiers pas laissent entrevoir 
un avenir où chaque élève togolais 
pourra dire, avec confiance : I can 
speak English.

École primaire :

 LES EFFORTS DU TOGO POUR UNE FACILE INSERTION 
SOCIOÉCONOMIQUE DES APPRENANTS



_________Société__________

La rénovation du CHP de Notsè 
incarne une nouvelle ère pour 
la santé maternelle et néonatale

Le Togo accélère sa marche vers 
un système de santé plus inclusif 
et performant. Le 16 avril 2025, le 
centre hospitalier préfectoral (CHP) 
de Notsè, dans la préfecture de 
Haho, a inauguré une maternité 
entièrement rénovée, symbole d’un 
engagement fort en faveur de la 
santé des femmes et des nouveau-
nés.
Une infrastructure repensée pour 
répondre aux urgences
Fruit d’un investissement de 120 
millions de francs CFA financé 
par l’État à travers le projet Accès 
universel aux services de santé 
sexuelle et reproductive (AUSSSR), 
cette maternité flambant neuve 
marque une étape décisive dans la 
transformation du paysage sanitaire 
togolais.
Le CHP de Notsè, structure 
stratégique dans la région des 
Plateaux, bénéficie désormais 
d’un service de maternité élargi 
et modernisé. Les travaux ont 
permis la création d’espaces 
fonctionnels répondant aux 
normes internationales : salle de 
prétravail, bloc d’accouchement, 
soins postnataux immédiats et bloc 

d’urgences obstétricales. Ce dernier 
permet désormais la réalisation sur 
place d’interventions chirurgicales 
majeures, notamment les 
césariennes, réduisant les transferts 
risqués vers d’autres établissements.
Des équipements de pointe pour une 
prise en charge optimale
Pour garantir une prise en charge 
efficace, la maternité a été dotée 
d’équipements médicaux modernes 

: table opératoire, table d’anesthésie, 
échographe, aspirateurs chirurgicaux 
et mobilier médical complet. Ces 
dispositifs assurent la continuité 
des soins dans un environnement 
sécurisé, tout en améliorant les 
conditions de travail du personnel 
soignant.
Des impacts déjà visibles sur le 
terrain
Selon les autorités sanitaires, 

les premiers résultats sont 
encourageants : amélioration du 
cadre d’accueil, hausse du nombre 
d’accouchements assistés, recours 
accru à la planification familiale. Ces 
avancées devraient contribuer à 
réduire significativement la mortalité 
maternelle et néonatale dans la 
région.
La maternité du CHP de Notsè 
s’inscrit dans une dynamique 

nationale. Grâce au projet AUSSSR, 
plusieurs autres structures ont 
bénéficié de rénovations similaires à 
Atakpamé, Kpalimé, Aného et Kara. 
En 2023, plus de 15 établissements 
ont été partiellement ou totalement 
réhabilités, avec des résultats 
probants : le taux d’accouchements 
assistés est passé de 68 % en 2020 
à plus de 75 % fin 2024, tandis que 
la mortalité maternelle a légèrement 
reculé, passant de 401 à 396 décès 
pour 100 000 naissances vivantes.
Une vision claire : faire du droit à la 
santé une réalité
La maternité de Notsè devient 
un modèle de transformation 
hospitalière en milieu semi-
urbain. Elle incarne la volonté du 
gouvernement togolais de garantir 
un accès équitable aux soins de 
qualité pour toutes les femmes, en 
particulier celles en âge de procréer.
En dotant les structures sanitaires de 
moyens modernes, l’État envoie un 
message fort : chaque vie compte. 
Si la tendance se confirme, cette 
maternité pourrait bien devenir le 
symbole d’un tournant décisif dans 
la lutte contre la mortalité maternelle 
et néonatale au Togo.

 
                                 Patrick NIMA

Togo :

 DES MATERNITES MODERNES POUR SAUVER DES VIES



_________Société_________

Au pays, le gouvernement fournit des 
efforts significatifs pour permettre à la 
majorité des citoyens de disposer d’une 

pièce d’identité. Le projet DGDN Mobile a été 
lancé en juin 2025 pour rapprocher les services 
de délivrance de documents d’identité des 
populations. Il vient renforcer les opérations 
foraines de délivrance de cartes nationales 
d’identité autrefois orchestrées par l’État.
Porté par la Direction générale de la 
documentation nationale (DGDN), le projet 
DGDN Mobile est inscrit dans la mise en 
œuvre de la Feuille de route gouvernementale, 
notamment son axe qui consiste à offrir une 
identité et à garantir l’accès aux services de 
base à tous.
Il est question de déployer des équipes 
techniques spécialement formées sur le terrain 
pour collecter les données des demandeurs 
et assurer un traitement rapide des dossiers. 
Cette stratégie de proximité devrait permettre à 
un plus grand nombre de citoyens, notamment 
en milieu rural, d’obtenir des pièces d’identité 
officielles, en particulier la carte nationale 
d’identité.
À l’horizon 2028, l’objectif est de permettre à la 
majorité des Togolais de disposer d’une carte 
nationale d’identité, avec un accès direct aux 
services de documentation pour au moins 80 
% des populations rurales.

Un déploiement du projet structuré

Le déploiement du projet s’effectuera en 2 
étapes. La première phase, pilote, couvrira une 
durée de 6 mois, avec l’installation d’équipes 
mobiles dans chaque région administrative du 
pays. La seconde phase consistera en une 
extension progressive dans les 39 préfectures, 
avec une couverture des 117 communes à 
travers la duplication des équipes mobiles.
À fin décembre 2022, seuls 1 326 837 Togolais 
disposaient d’une carte nationale d’identité, 
tandis que 496 426 personnes possédaient 
un passeport. Le projet DGDN Mobile devrait 
contribuer à augmenter significativement ces 

chiffres dans les prochaines années.
Il représente une solution pragmatique 
et inclusive face aux difficultés liées aux 
démarches pour l’établissement des 
documents d’identité.

Autres mesures pour faciliter l’accès à 
l’identité des citoyens

Le Togo met en œuvre des mesures 
significatives pour faciliter l’accès à la carte 
d’identité biométrique pour ses citoyens. 
Il a instauré un système d’identification 
biométrique, incluant la collecte de données 
biométriques pour une meilleure sécurité et 

fiabilité des cartes.
Le projet e-ID Togo a été développé 
pour moderniser et sécuriser le système 
d’identification, avec des phases d’analyse de 
l’existant.
En mars 2025, une opération foraine de 
délivrance de carte nationale d’identité (CNI) 
a été organisée à l’endroit des femmes 
revendeuses du marché d’Adawlato à Lomé, 
afin de faciliter l’accès des commerçantes 
à ce document essentiel pour leurs activités 
quotidiennes. Elle n’est pas la première ni la 
dernière.

La carte d’identité, une pièce 
indispensable à tous les citoyens

La carte nationale d’identité (CNI) est 
un document essentiel pour les citoyens 
togolais, attestant de leur identité et de leur 
nationalité. Elle est obligatoire à partir de 18 
ans et nécessaire pour diverses démarches 
administratives, financières, sanitaires et 
sociales.
La CNI permet également aux citoyens 
de circuler librement dans le pays et dans 
l’espace de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (Uemoa). Aussi, elle permet 
aux citoyens de participer pleinement à la vie 
politique.

Le soja est aujourd’hui une 
valeur sûre de l’agriculture 
nationale. C’est grâce à une 

stratégie d’accompagnement ciblée 
et progressive du gouvernement. Il 
s’engage aux côtés des producteurs 
pour faire de cette légumineuse une 
filière stratégique, génératrice de 
revenus, d’emplois et de devises.
Des semences améliorées aux 
débouchés internationaux, en 
passant par le financement et la 
transformation locale, c’est toute 
une chaîne de valeur qui se met en 
place.
L’ambition agricole est affirmée. 
Portée par la Feuille de route 
gouvernementale, la relance de 
la filière soja s’inscrit dans une 
dynamique de transformation 
structurelle de l’agriculture. L’objectif 
étant défini : faire du Togo un hub 
agro-industriel en Afrique de l’Ouest.
Le soja, culture à haute valeur 
ajoutée, y tient une place de choix. 
D’abord cultivé sur de petites 
parcelles, il est aujourd’hui présent 
sur plus de plusieurs centaines 

de milliers d’hectares, avec 
une production de plus en plus 
croissante.

Une cible de 500 000 tonnes

C’est ce qui est attendu pour la 
campagne agricole 2025-2026 
: produire 500 000 tonnes. La 
campagne lancée en fin juin 2025 
porte déjà un objectif de taille, qui est 
de multiplier par deux la production 
nationale actuelle.
En effet, l’année précédente, les 
agriculteurs ont pu atteindre 260 
000 tonnes. Pour aller plus loin, le 
Conseil interprofessionnel de la 
filière soja du Togo (CIFS-Togo) 
commence par mobiliser de façon 
plus optimisée les maillons de la 
chaîne que sont les producteurs, les 
collecteurs, les transformateurs et 
les exportateurs.
Aujourd’hui, le soja est l’un des 
produits agricoles d’exportation les 
plus prisés et rentables à côté du 
coton. L’évolution est remarquable. 
De moins de 25 000 tonnes en 2015, 
la production nationale est montée 
à 260 000 tonnes en 2024, comme 

indiqué.

Semences certifiées et intrants 
subventionnés

L’accès aux intrants agricoles 
reste l’une des clés du succès. 
Le gouvernement a mis en place 
un dispositif de subvention sur 
les semences certifiées, les 
engrais spécifiques et les produits 
phytosanitaires adaptés. Chaque 
année, des milliers de tonnes de 
semences améliorées de soja 
sont distribuées dans les régions 
productrices.
Aussi, la facilitation de l’accès au 
financement pèse beaucoup dans 
la balance. L’État, à travers le 
Mécanisme incitatif de financement 
agricole fondé sur le partage de 
risques (Mifa) ou encore le Fonds 
national de la finance inclusive 
(FNFI) et son produit Accès des 
agriculteurs aux services financiers 
(Agrisef), par exemple, facilite 
l’accès des producteurs au crédit.

Transformation locale et 
structuration des marchés

Le développement de la filière ne 
se limite pas à la production brute. 
L’État encourage activement la 
transformation locale du soja en 
produits dérivés : huile, tourteaux, lait 
de soja, etc. Des unités industrielles 
voient le jour, cas de l’usine de 
soja à la Plateforme industrielle 
d’Adétikopé où des jeunes formés 
font tourner les machines.
En parallèle, la mise en place d’un 
marché structuré permet de sécuriser 
les débouchés. La contractualisation 
entre producteurs et acheteurs, 
encouragée par le gouvernement, 
offre plus de prévisibilité sur les prix 
et réduit les risques de mévente.

Une identité pour tous 

LE TOGO LANCE UN NOUVEAU PROJET RÉVOLUTIONNAIRE

Filière soja :

 LES AMBITIONS DU TOGO SONT GRANDES 
COMME LES AIDES AUX AGRICULTEURS



_________Société__________

L’entrepreneuriat, moteur essentiel du 
développement économique, s’accentue 
au Togo. Selon les données précises 

fournies par le Centre de formalités des 
entreprises (CFE), un total de 7 747 nouvelles 
entreprises ont vu le jour entre janvier et juin 
2025.
Ce chiffre, bien que satisfaisant, atteste une 
baisse de 3 % par rapport aux 7 964 entreprises 
créées l’an dernier à la même période. Le recul 
est plus marqué si l’on compare ces résultats 
à ceux du premier semestre 2023, où 8 283 
entités avaient été enregistrées, marquant 
ainsi une diminution de 7 % sur deux ans.
En détail, le 1er trimestre a vu la création de 
4 262 entreprises, tandis que le deuxième en 
a enregistré 3 485, confirmant une tendance 
baissière progressive au cours du semestre.

Promotion et implication féminine

Parallèlement, environ 1 552 entreprises, 
soit près de 20 %, ont été déclarées comme 
appartenant à des étrangers. De surcroît, la 
participation féminine n’est pas en reste : 2 118 
entreprises ont été créées par des femmes, 

représentant 27 % du total, une proportion qui 
témoigne des efforts continus pour promouvoir 
l’autonomisation économique des femmes et 
renforcer leur présence dans le monde des 
affaires.
Le bilan du premier semestre 2025, bien 

que marquant un léger repli, offre des 
données précieuses pour évaluer la santé 
de l’écosystème entrepreneurial togolais. 
Les efforts continus du gouvernement pour 
améliorer le climat des affaires, à travers 
des projets tels que le Faiej, qui finance 

les projets des jeunes entrepreneurs et 
leur permet également de bénéficier d’un 
accompagnement, sont notables.

Soutien constant aux jeunes 
entrepreneurs

Le Fonds d’appui aux initiatives économiques 
des jeunes (Faiej) joue un rôle crucial dans le 
financement et l’accompagnement des projets 
portés par les jeunes. Au cours des deux 
dernières années complètes, il a mobilisé des 
sommes importantes : 2,68 milliards de francs 
en 2023. Ce montant représentait alors 31 % 
des financements totaux mobilisés par le Faiej 
depuis sa création. En 2024, 1,4 milliard de 
francs de crédits a été alloué par le fonds.
Ainsi, sur les deux dernières années (2023 et 
2024), le Faiej a investi un total d’environ 4,08 
milliards de francs CFA dans le financement 
de projets portés par la jeunesse.
Par ailleurs, la réduction des délais et des 
coûts de création d’entreprise, ainsi que la 
digitalisation des procédures, contribuent 
aussi à cette bonne dynamique.

Soutien aux jeunes :

 BILAN RELUISANT POUR LES ENTREPRENEURS AU PREMIER SEMESTRE
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